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 n°100 224 du 29 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

agissant en leur nom personne et en leur qualité de représentants légaux de : 

3. X  

4. X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 septembre 2012, en leur nom personnel et pour leurs enfants mineurs,  

par X et X, qui déclarent être de nationalité rwandaise, tendant à la suspension et l’annulation des 

décisions, prises le 20 août 2012, déclarant non fondée leur demande d'autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, la première décision attaquée étant prise à l’égard 

de l’ensemble des requérants, relativement à l’état de santé de la quatrième partie requérante, et la 

seconde concernant uniquement la première partie requérante. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 janvier 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 février 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. GAKWAYA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Selon leurs déclarations, les requérants sont arrivés en Belgique le 17 janvier 2011 et ont introduit une 

demande d’asile le lendemain. Leur procédure a conduit à des décisions de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire prises par le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides le 16 août 2011 et s’est clôturée négativement par un arrêt du Conseil du contentieux des 

étrangers prononcé le 27 janvier 2012.  
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Par un courrier recommandé du 27 avril 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée le 11 

juin 2012.  

 

Le 20 juillet 2012, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un rapport d’évaluation 

médicale de l’état de santé de la première et de la quatrième partie requérante. 

 

Le 20 août 2012, la partie défenderesse a pris, relativement à la demande d'autorisation de séjour 

introduite le 27 avril 2011, deux décisions distinctes de rejet au fond, qui constituent les deux décisions 

attaquées.  

 

La première décision attaquée, prise à l’égard de l’ensemble des requérants et relativement à l’état de 

santé de la quatrième partie requérante, est motivée de la manière suivante : 

 « Le problème médical invoqué, par l’enfant malade, [la quatrième partie requérante], ne peut être 

retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour conformément à l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

comme remplacé par l’article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine ou de séjour a donc été invité à rendre 

un avis à propos d’un possible retour au Rwanda.  

 

Dans son avis médical remis le 20.07.2012, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que les traitements médicaux et suivis nécessaires sont disponibles au pays 

d’origine, le Rwanda.  

 

Dès lors, sur base de l’ensemble de ces informations, le médecin de l’OE conclut dans son avis qu’il 

n’existe aucune contre-indication médicale à un retour dans le pays d’origine. 

 

Concernant l’accessibilité des soins au Rwanda, un rapport de l’Association Internationale de la Sécurité 

Sociale
1 

nous apprend que le Rwanda dispose d’un régime d’assurance sociale protégeant les salariés, 

les artisans, les stagiaires et les apprentis. De plus, ce rapport nous informe également de l’existence 

de la Mutuelle de santé.  

 

Ce régime est une assurance maladie qui couvre toute la population, à l’exception des personnes 

couvertes par d’autres régimes comme la Rwandaise d’assurance maladie (RAMA), la MMI et des 

régimes privés. Il a pour objectif général d’aider les communautés locales et les districts à mettre en 

place des systèmes d’assurance-maladie de nature à rendre les soins plus accessibles financièrement, 

à protéger les familles des risques financiers liés à la maladie et à renforcer l’inclusion sociale dans le 

domaine de la santé. Pour en bénéficier, il faut adhérer et s’acquitter de cotisations annuelles d’un 

montant abordable. La cotisation annuelle individuelle d’élève à RWF 1 000 (2$). 

Le régime couve les soins médicaux dispensés dans les centres de santé, y compris les médicaments, 

ainsi que quelques soins hospitaliers. Les mutuelles de santé ont des comités au niveau des districts 

ainsi que des centres de santé.  

 

De plus notons que d’après le site internet www.Destinationsanté.com, plus de 90% de la population du 

Rwanda bénéficient d’un traitement antirétroviral gratuit lorsqu’il est nécessaire
2
. 

Cette information est confirmée par le Docteur Nsanzimana, chef du département VIH/SIDA auprès du 

Rwanda Biomedical Center, dans une interview accordée au The New Times. Il rapporte que « la 

situation actuelle au Rwanda est que 93% des personnes ayant besoin de médicaments antirétroviraux 

(ARV) les reçoivent. Il en est ainsi parce que tous les services liés au VIH/SIDA sont offerts sans frais. » 

Avec 435 centres de santé dans le pays, 357 d’entre eux offrent des services anti VIH/SIDA
3
. 

 

Notons également, que les parents de l’enfant malade sont en âge de travailler et, d’après leur 

demande d’asile, ils ont déjà travaillé comme commerçant dans leur pays d’origine. Rien ne démontre, 

dès lors, qu’ils ne pourraient avoir à nouveau accès au marché du travail au pays d’origine. 

 

Dès lors, le médecin de l’OE, conclut que d’après les informations médicales fournies, il apparait que la 

pathologie de la requérante n’entraîne ni risque réel pour sa vie ou son intégrité physique, ou un risque 
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réel de traitement inhumain ou dégradant car la prise en charge médicale est disponible et accessible 

au Rwanda.  

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. » 

______________________ 
 
1
 Association Internationale de la Sécurité Sociale, Aperçu du système de sécurité sociale au Rwanda, 2008. 

2
 http://www.destinationsante.com/VIH-SIDA-I-Afrique-subsaharienne-toujours-en-souffrance.html  

3
 http://fr.igihe.com.php?page=fotora&id_article=881 

 

Le second acte attaqué, pris à l’égard de la première partie requérante et en fonction de son état de 

santé, est motivé comme suit : 

 

« Le problème médical invoqué, par [la première partie requérante] ne peut être retenu pour justifier la 

délivrance d’un titre de séjour conformément à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, comme remplacé par l’article 187 de 

la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses.  

 

Dans son avis médical remis le 20.07.2012 (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que ce dossier médical ne permet pas de conclure à l’existence d’un seuil de 

gravité requis par l’article 3 de la CEDH, tel qu’interprété par la CEDH qui exige une affection 

représentant un risque vital vu l’état de santé critique ou le stade très avancé de la maladie (CEDH 27 

mai 2008, Grande Chambre, n° 26565/05, N v. United Kingdom ;CEDH 2 mai 1997, n° 30240/96, D. v. 

United Kingdom) 

 

Dès lors, le médecin de l’OE constate qu’en l’espèce, il ne s’agit pas d’une maladie telle que prévue au 

§1, alinéa 1
er

 de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 qui puisse entraîner l’octroi d’une 

autorisation de séjour dans le Royaume sur la base de l’article précité.  

 

Il n’y a donc pas lieu de faire la recherche de la disponibilité et de l’accessibilité au pays d’origine, le 

Rwanda.  

 

Sur base de l’ensemble de ces informations et étant donné que l’état de santé de la patiente ne 

l’empêche pas de voyager, le médecin de l’OE conclut dans son avis qu’il n’existe aucune contre-

indication médicale à un retour dans le pays d’origine, le Rwanda.  

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation de :  

«  

- Articles 9ter et 62 de la loi du 15.12.1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers telle qu’elle a été complétée et modifiée à ce jour ;  

- articles 2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;  

- principe de la motivation exacte, suffisante, adéquate ou non-contradictoire et dès lors de l’absence 

de motifs légalement admissibles, de la prise en compte de tous les éléments pertinents de la 

cause ;  

- principe général du devoir de prudence ;  

- principes généraux de bonne administration, de bonne foi, d’équité et de proportionnalité ;  

- principe de légitime confiance et de l’erreur d’appréciation. »  

 

Les parties requérantes invoquent qu’il n’est pas contesté que les première et quatrième parties 

requérantes souffrent de HIV/SIDA. Elles ajoutent également que le traitement de cette dernière ne peut 

être interrompu et qu’elle convulse de manière récurrente.  
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Elles reprochent à la partie défenderesse d’avoir examiné la disponibilité et l’accessibilité du traitement 

exclusivement à l’égard du pays d’origine des requérants, le Rwanda, alors qu’elle aurait dû procéder à 

cette analyse également à l’égard du pays de séjour ou de résidence habituelle, le Mozambique dans la 

mesure où elles y ont obtenu le statut de réfugié qui ne leur a pas été retiré depuis. Elles précisent à cet 

égard que le Mozambique était leur pays de séjour avant leur arrivée en Belgique et que c’est dans ce 

pays qu’elles devraient en principe être renvoyées si elles devaient quitter le territoire belge. Elles 

critiquent la partie défenderesse en ce qu’elle a considéré qu’il n’y avait pas de contre-indication 

médicale à un retour dans le pays d’origine et qu’elle n’a pas donné les motifs afférents à l’absence 

d’examen des demandes vis-à-vis du pays de séjour. 

 

Les parties requérantes font également valoir que la partie défenderesse avait connaissance du fait 

qu’elles avaient été reconnues réfugiées au Mozambique et font référence au courrier du 11 juin 2012 

envoyé à ce propos à la partie défenderesse.  

 

Partant, elles soutiennent que la partie défenderesse a violé l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 

ainsi que l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs en ne motivant pas adéquatement et 

suffisamment les deux décisions attaquées.  

 

2.2. Les partie requérante prennent un second moyen, de la violation de l’article 3 de la CEH et de 

l’article 3.1. de la Convention des Nations Unies du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant. 

 

Elles invoquent en substance un risque de voir la quatrième partie requérante, qui est un enfant, 

exposée à des traitements inhumains et dégradants, la partie défenderesse n’ayant pas pris en 

considération les conséquences graves d’un retour de celle-ci dans son pays d’origine ou de séjour, ni 

son intérêt supérieur. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. S’agissant de la première décision attaquée. 

 

3.1.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

amené à effectuer, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris 

en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

Ensuite, l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Le Conseil rappelle également qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 :  

 

« § 1er. L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 

souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué. (…) ». 

 

Le Conseil relève, en l’espèce, qu’il ressort du dossier administratif et en particulier du courrier daté du 

11 juin 2012, envoyé par les parties requérantes en vue de compléter leur demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, qu’elles ont revendiqué dans le cadre de 

cette procédure leur statut de  réfugiées au Mozambique, qu’elles ont annexé audit courrier des 

documents relatifs à la reconnaissance de ce statut, en sorte que, contrairement à ce soutient la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, celle-ci était au courant de cet argument avant la prise des 

décisions attaquées. 

 

Or, en ce qui concerne la première décision attaquée, la partie défenderesse s’est fondée sur la 

considération suivante : « le médecin de l’OE, conclut que d’après les informations médicales fournies, il 
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apparait que la pathologie de la requérante n’entraîne ni risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique, ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant car la prise en charge médicale est 

disponible et accessible au Rwanda ».  

 

Le Conseil constate que la partie défenderesse n’a nullement envisagé la question de la disponibilité et 

de l’accessibilité des soins requis par les état de santé de la quatrième partie requérante au 

Mozambique, lequel pouvait s’analyser comme le « pays de séjour » visé par l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

A supposer que la partie défenderesse ait pris en considération cette particularité de la demande 

d’autorisation de séjour, ce qui n’est pas établi en l’espèce, il lui appartenait alors, en vertu de son 

obligation de motivation formelle, d’exposer les raisons pour lesquelles elle estimait néanmoins devoir 

examiner ladite demande à l’égard du Rwanda et non du Mozambique. 

 

En conséquence, le premier moyen est, dans les limites décrites ci-dessus, fondé en ce qu’il concerne 

la première décision attaquée et suffit à justifier l’annulation de celle-ci. 

 

3.1.2. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner, à l’égard de cette décision, les autres développements des 

moyens qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.2. S’agissant de la seconde décision attaquée. 

 

3.2.1. Sur l’ensemble des moyens réunis, le Conseil observe en premier lieu que le second moyen, axé 

sur l’intérêt de l’enfant, ne comporte aucune critique à l’encontre de la seconde décision attaquée, qui 

concerne exclusivement la première partie requérante, soit la mère de l’enfant. 

 

Quant au premier moyen, le Conseil doit constater que la seconde décision attaquée indique que la 

pathologie dont est affectée la première partie requérante ne revêt pas le caractère de gravité requis en 

sorte qu’elle ne peut donner lieu à l’octroi d’une autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter et qu’il 

n’est dès lors pas nécessaire de vérifier la disponibilité et l’accessibilité dans soins au pays d’origine, 

soit le Rwanda. 

  

Les parties requérantes ne justifient pas, s’agissant de cette seconde décision attaquée, d’un intérêt à 

leur premier moyen tenant à la détermination du pays dans lequel la disponibilité et l’accessibilité des 

soins devraient être vérifiées, cette question se révélant à cet égard non pertinente dès lors que les 

parties requérantes ne critiquent aucunement le motif susmentionné relatif à l’appréciation de la gravité 

de la maladie de la première partie requérante, et qui doit en conséquence être tenu pour établi. 

 

3.2.2. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne peuvent être accueillis s’agissant de la seconde 

décision attaquée. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie 

s’agissant de la première décision attaquée, et rejetée pour le surplus, il convient d’appliquer l’article 36 

de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. La première décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension à son égard. 

 

4.3. La requête en annulation étant rejetée pour le surplus, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension à l’égard de la seconde décision attaquée. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, prise le 20 août 2012, à l’égard de l’ensemble des requérants relativement à 

l’état de santé de la quatrième partie requérante, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La requête en annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 


